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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Montant des pensions
Question écrite n° 45683

Texte de la question

M. Andre Droitcourt appelle l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur la teneur et la date de
publication d'un acte reglementaire remontant a la IVe Republique et signe par l'un de ses predecesseurs. Il
s'agit de l'arrete du 18 mars 1958 qui, aux termes de l'article 7 de la loi de degagement ou d'integration no 57-
261 du 2 mars 1957, devait, et devait seulement, « fixer les modalites de resorption » de l'indemnite
compensatrice des anciens fonctionnaires d'Indochine reclasses dans l'administration metropolitaine avec perte
d'indice. Or, au lieu de s'en tenir a cet objet d'ordre purement comptable, ledit arrete lui a substitue des mesures
defavorables aux fonctionnaires concernes en declarant notamment que « le montant de cette indemnite
(compensatrice) n'est susceptible d'aucun relevement ». Une disposition qui visait en realite l'ensemble des
fonctionnaires reclasses avec ou sans perte d'indice, car il est bien evident que la question du relevement d'une
indemnite afferente a des cadres dissous ne pouvait se poser qu'a l'occasion de relevements indiciaires de ces
memes cadres (survenus avec l'article 73 de la loi de finances pour 1969) et qu'en l'occurrence refuser le droit
au relevement de l'accessoire revenait a denier le droit au relevement du principal. Si l'on considere a present
les dates de publication, on constate qu'il a ete attendu une annee pour publier l'arrete prevu par la loi, c'est-a-
dire que meme si cet arrete leur ayant ete communique, les candidats au reclassement avaient ete informes du
risque auquel il les exposait, cette connaissance eut ete trop tardive pour leur permettre de revenir sur leur choix
en demandant leur degagement des cadres avec les bonifications d'annuites attachees a cette option. Ils
avaient deja ete nommes a leur nouvel emploi. C'est ainsi que certains anciens fonctionnaires d'Indochine
reclasses percoivent une pension de retraite non seulement inferieure a celle qui serait la leur s'ils avaient
demande leur degagement, mais egalement moindre que celle a laquelle leur permettaient deja de pretendre
des titres anterieurs a leur reclassement, et parfois meme que la retraite d'agents precedemment places sous
leur autorite comme appartenant a des cadres subordonnes. Il lui demande de lui faire savoir s'il conteste la
responsabilite de son departement dans les prejudices ainsi causes et, le cas echeant, de bien vouloir lui en
indiquer les raisons.

Texte de la réponse

L'article 7 de la loi no 57-261 du 2 mars 1957 fixant les modalites de degagement ou d'integration de certaines
categories de personnels d'Indochine dispose que « les fonctionnaires reclasses a un grade et echelon
comportant un indice inferieur a celui qu'ils detenaient dans leur cadre d'origine percevront mensuellement une
indemnite compensatrice egale a la difference des traitements mensuels correspondants aux indices
consideres. Un arrete du ministre des affaires etrangeres et du ministre des finances et des affaires
economiques fixera les modalites de resorption de cette indemnite au fur et a mesure des ameliorations de la
situation des interesses ». L'arrete du 18 mars 1958 pris en application de cette loi dispose notamment que « le
montant de cette indemnite n'est susceptible d'aucun relevement ». L'indemnite compensatrice consideree a
donc ete accordee lorsqu'il y avait perte d'indice, de maniere a assurer au fonctionaire un traitement
correspondant a celui qu'il aurait percu dans le cadre ou il est integre, s'il avait conserve l'indice afferent a
l'emploi qu'il occupait dans les cadres locaux. Toute augmentation de traitement du fonctionnaire entrainant, par
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definition, une diminution proportionnelle de l'indemnite compensatrice, celle-ci n'etait par consequent
susceptible d'aucun relevement. Selon l'article 73 de la loi de finances pour 1969 : « Beneficient des mesures de
perequation consecutives aux modifications de structure et indiciaires de l'emploi metropolitain d'assimilation les
titulaires des pensions garanties en application soit des decrets no 58-185 du 22 fevrier 1958, no 59-1108 du 19
septembre 1959, nos 60-24 et 60-25 du 12 janvier 1960, no 61-752 du 13 juillet 1961, no 64-215 du 6 mars
1964, soit du code des pensions de la caisse generale des retraites de l'Algerie, ainsi que les fonctionnaires et
agents francais qui, lors de leur radiation des cadres, appartenaient aux anciens cadres generaux et superieurs
de la France d'outre-mer et aux cadres locaux europeens de l'ex-Indochine francaise et leurs ayants cause,
titulaires d'une pension du regime special du decret du 21 avril 1950. » L'article 73 de la loi de finances pour
1969 a ainsi fait beneficier les cadres locaux europeens d'Indochine a la retraite (et le cas echeant leurs ayants
cause) des mesures de perequation consecutives aux modifications indiciaires de l'emploi metropolitain dans
lequel ils avaient ete reclasses. S'agissant de la situation des cadres locaux reclasses, il apparait que seul le
service des pensions du ministere de l'economie et des finances dispose des elements d'appreciation
permettant de mesurer l'eventuel prejudice allegue par les interesses. En tout etat de cause ce n'est pas un
eventuel relevement de l'indemnite compensatrice - appelee, comme toute indemnite differentielle, a disparaitre
au fur et a mesure de l'amelioration de la situation des interesses - qui etait de nature a resoudre la situation des
anciens fonctionnaires d'Indochine n'ayant pas choisi le degagement des cadres. Des lors, l'eventuel prejudice
allegue par les interesses ne resulte pas des dispositions de l'arrete du 18 mars 1958 qui ne pouvait que prevoir
les modalites de resorption de l'indemnite compensatrice mais non anticiper les modalites d'application d'un
texte legislatif qui lui est posterieur.
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